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Réunion du bureau du SDEHG  
Jeudi 2 mai 2019 à 10h00 

- 

Compte rendu 
 

 

Le jeudi 2 mai 2019 à 10h00, les membres du Bureau du Syndicat, légalement convoqués, se sont 

réunis au siège du Syndicat, 9 rue des 3 Banquets à Toulouse, sous la présidence de Monsieur 

Pierre IZARD. 

Etaient présents : Madame Janine GIBERT, Messieurs François AUMONIER, Roland 

CLEMENCON, Jean Pierre COMET, Guillaume DEBEAURAIN, Cyril DESOR, Pierre IZARD, Marc 

MENGAUD, Robert MORANDIN, Patrice RIVAL et Raymond STRAMARE. 

Etaient absents ou excusés : Madame Annie PEREZ, Messieurs Denis BEZIAT, Patrick BOUBE, 

Raoul RASPEAU et Claude SARRALIE. 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code général des Collectivités Territoriales, Monsieur Marc 

MENGAUD est nommé secrétaire de séance, et ceci à l’unanimité des membres présents. 

 

1. Approbation du compte-rendu de la réunion du bureau du 26 mars 2019 

 
Le compte-rendu de la réunion du bureau du 26 mars 2019 a été adressé aux membres du bureau 
par courrier et message électronique le 5 avril 2019. Aucune observation n’est portée sur ce 
document. 
 
 

2. Convention avec la SNCF pour l’opération d’éclairage public liée à la 
suppression du passage à niveau N°19 à Muret 

 

Vu la délibération n°14 du comité syndical du 3 juillet 2014 donnant délégation au Bureau pour 
« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement, ou la 
révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de tous les types de contrats ou conventions 
à passer avec les tiers, personnes publiques ou privées, dans la mesure où lesdites conventions 
ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un établissement public, ni une délégation de la 
gestion d’un service public » ; 

Vu l’article L2422-12 du code de la commande publique mentionnant que lorsque la réalisation ou 
la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la 
compétence de plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui 
d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération ;  

Considérant que les travaux de suppression du passage à niveau N°19 (PN19) à Muret 
comprennent la création de nouvelles infrastructures d’éclairage public, travaux réalisés 
simultanément aux travaux sus-cités ; 

Considérant qu’il est dès lors possible de désigner SNCF Réseau comme maître d’ouvrage unique 
de l’ensemble des travaux de suppression du PN19 à Muret, cette solution permettant une 
meilleure gestion des plannings d’interventions et des conditions de sécurité ; 
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Monsieur le Président rappelle que les passages à niveau classés prioritaires mobilisent l'essentiel 
des moyens humains et financiers que SNCF Réseau et l'Etat allouent à l'amélioration de la 
sécurité au croisement des voies routières et ferroviaires. En particulier, SNCF Réseau et l'Etat 
concentrent leur politique de suppression sur un certain nombre de PN prioritaires inscrits au 
programme de sécurisation national. 

La région ex-Midi-Pyrénées compte à ce jour 12 passages à niveau prioritaires dont le passage à 
niveau n°19 situé sur le territoire de la commune de Muret. Ce passage à niveau permet le 
croisement entre la route départementale n° 3 (RD3) et la ligne ferroviaire de Toulouse à Bayonne 
dans le centre-ville de Muret, à proximité de la gare et de nombreux commerces.  

Ce passage à niveau a été inscrit sur la liste « prioritaire » en 1997. L’un des facteurs de 
dangerosité est son temps de fermeture prolongé dû à sa proximité avec la gare de Muret. Lors de 
l’arrêt d’un train en provenance de Toulouse et à destination de Bayonne en gare, le passage à 
niveau reste fermé. Ces fermetures prolongées entraînent des comportements à risque de la part 
des usagers de la route : passage forcé, chicane, etc. 

La solution retenue, à l’issue de la concertation publique, des études d’avant-projet et de la 
concertation inter-administrative pour permettre la suppression du passage à niveau n°19 à Muret 
consiste dans ses grands principes en la création d’un pont-rail à trémie courte (32,50 mètres) 
permettant à la fois les déplacements des véhicules légers, des bus et des modes doux. Cette 
trémie routière sera accompagnée en surface par des aménagements qualitatifs, limités dans l’aire 
d’influence de la suppression du passage à niveau. 

Ce projet comprend des travaux d’ouvrages d’art, des travaux d’infrastructures ferroviaires, des 
travaux d’infrastructures routières et des travaux d’insertion dans l’espace urbain. Le financement 
de l’ensemble de ces travaux a été défini par une convention conclue entre SNCF Réseau, le 
conseil régional, le conseil départemental, la communauté d’agglomération du Muretain et la ville 
de Muret. Cette convention désigne comme Maître d’Ouvrage unique des travaux en question 
SNCF réseau. 

La convention présentée en séance précise les conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage 
transférée à SNCF Réseau pour les travaux d’éclairage public situés dans le périmètre du projet 
de suppression du PN19.  

Après en avoir délibéré, le bureau du SDEHG autorise le Président à signer la convention figurant 
en annexe et tout document y afférent. 

Résultat du vote :  
Pour 11 
Contre 0 
Abstention 0 
Non-participation au vote 0 
 

 

3. Mandat spécial pour une réunion de l’Assemblée Générale de la FNCCR à Paris 
le 10 avril 2019 

 

Par délibération du 3 juillet 2014, le comité syndical a donné délégation au bureau pour « prendre 
toute décision concernant les conditions de défraiement des élus membres et du personnel du 
Syndicat ». 

Conformément à l’article L5211-14 du CGCT, les membres du comité syndical du SDEHG, 
appelés à représenter le syndicat en dehors du département de la Haute-Garonne, peuvent 
bénéficier du remboursement de leurs frais de déplacement, de restauration, d’hébergement et de 
mission, dans le cadre de mandats spéciaux. 

Le 10 avril 2019, a eu lieu la réunion de l’Assemblée Générale de la Fédération Nationale des 
Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR) à Paris. Monsieur Pierre IZARD, Président du 
SDEHG, a donné procuration à  Monsieur Cyril DESOR, membre du bureau, pour participer à 
cette réunion.  
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La réunion du bureau ne s’étant pas tenue en amont de la réunion, il est proposé aux membres du 
Bureau de délibérer sur la prise en charge des frais afférents aux transports, à l’hébergement et la 
restauration nécessaires pour l’exercice de ce mandat spécial dans la limite des frais réels 
engagés. 

Monsieur Cyril DESOR ne participe pas au vote de cette délibération. 

Comme Monsieur Cyril DESOR, a effectivement assisté à cette réunion à Paris dans l’intérêt des 
affaires du SDEHG. Il présente aux membres du bureau les points qui y ont été abordés, 
notamment l’intention d’Enedis de gérer les bornes de recharge pour véhicules électriques. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à la majorité des présents de prendre en charge les 
frais afférents aux transports, à l’hébergement et la restauration nécessaires pour l’exercice de ce 
mandat spécial dans la limite des frais réels engagés. 

Résultat du vote :  
Pour 10 
Contre 0 
Abstention 0 
Non-participation au vote 1 
 
 

Informations diverses 
 
Obligation de remplacement des luminaires de type « boule »  

L’arrêté du 27 décembre 2018 du Ministre de la transition écologique et solidaire fixe de nouvelles 
prescriptions techniques afin de prévenir, réduire et limiter les nuisances lumineuses. Cet arrêté 
prévoit notamment le remplacement des luminaires dont la proportion de lumière émise au-dessus 
de l’horizontale est supérieure à 50%. C’est par exemple le cas des appareils d’éclairage public de 
type « boule ».  

Le Président du SDEHG a adressé un courrier aux communes pour les informer de cette mesure. 
Plusieurs communes ont déjà demandé au SDEHG d’engager dès maintenant le remplacement de 
ces luminaires.  

Ces luminaires font souvent partie de réseaux d’éclairage public datant des années 90 ou 
antérieures qui ne sont pas toujours conformes aux normes et réglementations en vigueur. Se 
pose alors la question des obligations de mise en conformité de l’ensemble du réseau d’éclairage 
public alimentant ces luminaires. En effet, les élus communaux comprendraient difficilement 
l’obligation de construire de nouveaux réseaux d’éclairage public engendrant de lourds travaux de 
génie civil alors que le réseau actuel fonctionne et que l’arrêté du 27 décembre 2018 du Ministre 
de la transition écologique et solidaire ne porte que sur le remplacement des luminaires. 

Le SDEHG a saisi la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies en vue 
d’obtenir des informations complémentaires sur la réglementation en matière d’obligations de mise 
en conformité du réseau d’éclairage public à l’occasion du remplacement des luminaires 
concernés par l’arrêté du 27 décembre 2018.   

 

Décret n° 2019-97 du 13 février 2019 prévoyant la possibilité pour un utilisateur d'effectuer 

les travaux de raccordement au réseau pour le compte du gestionnaire de réseau 

Le décret du 13 février 2019, publié au Journal officiel du 15 février, encadre une mesure inscrite 
dans la Loi pour un Etat au service d’une société de confiance (dite Loi Essoc) concernant le 
raccordement aux réseaux de transport et de distribution de l'électricité. Ainsi, « le producteur, ou 
le consommateur, peut faire exécuter, à ses frais et sous sa responsabilité, les travaux de 
raccordement sur les ouvrages dédiés à son installation par des entreprises agréées par le maître 
d’ouvrage (…) et selon les dispositions d'un cahier des charges établi par ce maître d'ouvrage sur 
la base de modèles publiés par ce dernier ».  
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Autrement dit, les producteurs et les consommateurs peuvent désormais réaliser eux-mêmes leur 
raccordement en maîtrise d'ouvrage déléguée, sans nécessiter un accord préalable. En revanche, 
ces travaux devront respecter les règles techniques définies par le gestionnaire du réseau et faire 
appel à des entreprises agréées par ce dernier. La mise en service de l'ouvrage est conditionnée à 
sa réception par le gestionnaire du réseau d’électricité. 

 

 

La prochaine réunion des membres du Bureau est fixée le : 

 

Mardi 28 mai 2019 à 10h00 

 

 

 




































